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Assurer l’accès aux soins à un maximum de personnes est la première mesure à prendre en cas

d’épidémie. C’est en contexte d’urgence, ce qui permet de sauver le maximum de vie.

Parallèlement, il importe de mettre en place des mesures limitant la propagation de l’épidémie.

Enfin, il est nécessaire de veiller à ce que l’épidémie et sa prise en charge ne constituent pas un obstacle

supplémentaire à l’accès aux soins pour les autres pathologies. Ce problème était d’autant plus complexe à

gérer en Haïti, qu’il s’agit d’un des pays les plus pauvres et inégalitaires du monde, avec 59 % de la population

vivant sous le seuil de pauvreté. Nous présentons ici un retour d’expérience sur la situation sanitaire d’Haïti et

sur la gestion de l’épidémie de choléra qui frappa ce pays neuf mois après un tremblement de terre

extrêmement destructeur, responsable de 100.000 à 300.000 décès. L’épidémie de choléra fut marquée par

une première vague d’une intensité exceptionnelle (avec un pic de contamination de plus 30.000 cas

diagnostiqué en une seule semaine), suivie de vagues saisonnières rythmées par les pluies. Ce n’est qu’après

six ans, avec l’intensification des mesures prises pour casser les chaines de transmission autour des cas, que

l’épidémie put enfin être contrôlée, avant d’être totalement stoppée deux ans plus tard.

La phase initiale, explosive de l’épidémie, a été caractérisée par un accès aux soins très inégal, où de grands

centres de prise en charge dans les zones urbaines contrastaient avec l’absence totale de structures de soins

dans de nombreuses zones rurales, résultant en une très forte mortalité. L’installation d’unités de traitement

plus légères et plus facilement déployables a ensuite permis d’améliorer l’accès aux soins. Cela a grandement

facilité la mise en place d’une stratégie de lutte basée sur l’interruption de la transmission autour des cas par

sécurisation de l’approvisionnement en eau et le traitement prophylactique des sujets contacts. La raréfaction

du nombre de foyers épidémiques à partir de 2017 a rendu possible le renforcement de la stratégie

d’élimination, finalement couronnée de succès début 2019.

Tout au long du suivi de l’épidémie et du monitorage de la lutte, les missions menées sur le terrain ont montré

combien l’accès aux soins était limité pour une frange importante de la population, non seulement dans les

bidonvilles des grands centres urbains, mais aussi, et surtout, dans les zones rurales isolées, en particulier dans

les mornes.



Deux nouvelles qui se télescopent









L’épidémie de 2010-2019



2004 =>  installation de la MINUSTAH
Janvier 2010 =>  tremblement de terre
Octobre 2010 = >  épidémie de choléra
2017 =>  départ de la MINUSTAH



Le contexte : 12 janvier 2010.





Neuf mois plus tard, Octobre 2010
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Une autre hypothèse bien mal défendue
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Gestion des « eaux noires » du camp des Nations unies

https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/Full_Report_525.pdf page 22

https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/Full_Report_525.pdf
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Gestion des « eaux noires » du camp des Nations unies







« Au nom des Nations Unies, je tiens à dire très clairement :  nous nous excusons auprès du peuple haïtien. 
Nous n'avons tout simplement pas fait assez en ce qui concerne l'épidémie de choléra et sa propagation en Haïti. 

Nous sommes profondément désolés pour notre rôle »



Avec l’aimable autorisation du Dr Rebaudet, médecin infectiologue, Hôpital Européen de Marseille







Effondrement social et politique 
d’Haïti





https://www.lexpress.fr/actualite/monde/l-election-de-michel-martelly-est-une-gifle-pour-la-classe-politique-haitienne_980032.html











https://www.washingtonpost.com/world/2022/10/03/haiti-cholera-gang-violence-water/





Les questions qui se posent à ce jour :

• Lutte contre l’épidémie ?

– Accès aux soins ?

– Accès à l’eau et à l’assainissement ?

– Possibilité de vacciner ?

– Possibilité de réactiver les équipes mobiles de 
réponse rapide (EMIRA) ?















Les questions qui se posent à ce jour :

• Origine de cette épidémie ?

– Importation d’une nouvelle souche ?

– Résurgence à partir d’un foyer environnemental ?

– Origine criminelle ?




